INSTRUCTION 

P  O  U  R. 

L'EXÉCUTION  DU  DÉCRET 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  «4  Mai  1790, 

SUR  LA  VENTE  DES  DOMAINES  NATIONAUX, 
Sanctionné  parU  Roi  le  r7  du  même  mois: 


hl\?ïSP°A-'iï™  de  k  Loi  som  renfermées  sous 
trois  titres  différens  : 

Le  premier  autorise  tontes  les  Municipalités  du 
Royaume  a  acquérir  des  domaines  nationaux  ms- 
quà  concurrence  d'une  somme  de  400  millions 
règle  les  formalités  et  les  conditions  qu'elles  au- 
ront à  Tem  lk>  et  fae]es  q  Kt 

retirer  de  leurs  acquisitions. 

Le  second  assure  à  chaque  Municipalité  une 
préférence  sur  es  biens  situés  dans  l'eWue  de 
on  territoire  lui  permet  de  se  faire  subroger  à 
la  Mumcmahté  qui  les  auroit  précédemment  ac! 
qius,  et  détermine  les  conditions,  les  forment 
les  avantages  de  la  subrogation. 

Le  troisième  oblige  les  Municipalités  à  revendre 
aussitôt  qu  1  leur  sera  fait  des  offres  égales  au  S 
de  1  estimation  ,  et  règle  les  termes  ft  les  faS£ 
qui  seront  accordés  aux  acquéreurs  particu- 
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L'analyse  et  le  développement  clés  dispositions 
de  la  Loi  en  faciliteront  l'intelligence  ,  et  prévien- 
dront les  difficultés  que  son.  exécution  pourroit 
faire  naître» 

TITRE  PREMIER. 

Des  Ventes  aux  Municipalités. 

Il  faut  distinguer  ,  dans  les  quatorze  articles  du 
premier  titre  ,  huit  principaux  objets  : 

1.  Les  opérations  antérieures  aux  ventes. 

2.  La  fixation  du  prix. 

3.  Ce  qui  formera  le  titre  translatif  de  propriété 
en  faveur  des  Municipalités. 

4-  La  manière  dont  le  payement  doit  s'effectuer. 

5.  Les  précautions  prises  pour  assurer  l'acquit- 
tement exact  dé  toutes  les  obligations  des  Muni- 
cipalités ,  même  pendant  leur  jouissance  intermé- 
diaire ,  jusqu'à  l'époque  des  reventes. 

6.  lies  profits  accordés  aux  Municipalités  ,  et 
la  manière  dont  il  leur  en  sera  fait  raison. 

7.  Les  obligations  qui  leur  sont  imposées. 

8.  Enfin  ,  quelques  dispositions  qui  ne  tien- 
nent qu'indirectement  à  l'esprit  général  de  la^Loi. 

Le  premier  et  le  second  objet  sont  réglés  par 
les  articles  1  ,  3  et  4. 

Les  Municipalités  convoqueront  le  Conseil-Gé- 
néral de  leur  Commune  pour  en  connoître  le 
vœu  sur  l'acquisition  des  domaines  Nationaux. 
Si  l'acquisition  est  résolue  par  le  Conseil-Général, 
sans  une  désignation  expresse  des  objets  ,  la  Mu- 
nicipalité s'occupera  incessamment  d'en  arrêter  le 
choix ,  et  d'en  faire  l'indication. 

La  connoissance  des  baux  de  ces  biens  lui  sera 
fournie  à  sa  première  réquisition  ,  soit  par  les  Mu- 
nicipalités qui  en  auront  dressé  l'inventaire ,  soit 
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par  tons  antres  dépositaires  publics  ou  particu- 
liers y  et  même  par  les  Fermiers  et  Locataires. 

La.  Municipalité  désignera1  par  sa  demande  les 
biens  qu'elle  aura  choisis  /  et  conformera  ses  offres 
aux  dispositions  du  Décret  et  au  modèle  annexé 
à  la  présente  Instruction. 

Il  faudra  distinguer  soigneusement  les  biens  des 
trois  premières  classes  ,  de  ceux  de  la  quatrième. 

Point  de  difficulté  lorsque  les  baux  ne  renfer- 
meront que  des  biens  de  la  première  classe.  La 
Municipalité  offrira  vingt  -  deux  fois  le  montant 
de  la  redevance  annuelle. 

Les  impositions  dues  à  raison  de  la  propriété , 
soit  que  l'usufruitier  les  supporte  ou  que  le  Fer- 
mier les  paye  à  sa  décharge ,  seront  déduites  pour 
déterminer  le  montant  du  revenu  net,  et  fixer  ce- 
lui du  capital. 

Lorsque  les  baux  renfermeront  des  biens  de  la 
première  ,  des  deuxième  et  troisième  classes  ,  s'il 
est  possible  de  distinguer  avec  précision  les  por- 
tions de  redevance  appliquées  aux  uns  et  aux  au- 
tres ,  les  Municipalités  pourront  offrir  vingt-deux 
fois  le  montant  de  la  redevance  des  biens  de  la 
première  classe  ,  vin^t  fois  le  montant  de  celle 
des  biens  de  la  deuxième ,  et  quinze  fois  le  mon- 
tant de  celle  des  biens  de  la  troisième. 
[  Lorsqu'une  distinction  précise  ne  sera  pas.  pos- 
sible ,  et  toutes  les  fois  que  les  biens  demandés 
seront  de  la.  quatrième  classe  ou  confondus 
avec  des  biens  des  trois  dernières  ,  il  sera  indis- 
pensable de  procéder  à  une  estimation  ou  venti- 
lation. 

La.  ventilation  sera  également  nécessaire  à 
l'égard  des  biens  de  la  première  classe  qui  sont 
affer  mes  confusément  avec  des  dîmes  ou  des  droits 
féodaux  supprimés  ,  dont  le  fermage  n'est  pas  dé- 
terminé par  les  baux.  .  ' 


^  Les  Experts  seront  nommés  ,  l'un  par  la  Muni- 
cipalité ,  l'autre  par  l'Assemblée  ou  le  Directoire 
du District;  et  le  Tiers-Expert ,  en  cas  de  partage  , 
par  le  Département  ou  son  Directoire.  ° 

Les  Départemens  et  Directoires  sont  spéciale- 
ment  autorisés  à  faire  ces  nominations,  et  char- 
gés d'entretenir  une  correspondance  exacte  avec 
le  Comité  de  l'Assemblée  Nationale. 
_  Toutes  personnes  pourront  être  'admises  aux 
Jonctions  d'Experts  ;  il  suffira  qu'elles  en  ayent 
été  jugées  capables ,  et  choisies  par  lesparties  in- 
téressées. 

Lorsque  la  demande  d'une  Municipalité  don- 
nera lieu  à  une  estimation  ou  ventilation  ,  eJle 
désignera  ,  par  sa  demande  même,  l'Expert  qu'elle 
voudra  choisir. 

Quant  à  la  Commune  de  Paris ,  dont  la  Mu- 
nicipalité n'est  pas  formée,  les  Experts  seront 
nommes,  1  un  parles  Commissaires  actuels  de  la 
Commune  ;  1  autre  ,  par  ceux  de  l'Assemblée  Na- 
tionale, qui  ,  rektivement  aux  biens  situés  hors 
du  Département 4 de  Paris  ,  chargeront  de  ces 
nomminations  les  Districts  des  lieux  ou  leur  Di 
rectoire.  S'il  est  besoin  d'un  Tiers-Expert  ,  le 
Çomite  le  nommera  ,  pour  les  biens  situés  dans 
le  Département  de  Paris;  et,  pour  les  autres,  il 
le  fera  nommer  par  les  Assemblées  ou  Direc- 
toires de  Départemens. 

Les  Experts  donneront,  dans  leurs  rapports 
une  connoissaiice  exacte,   claire  et  précise  des 
objets  demandés  et  du  produit  annuel  ;  mais  ils 
s  abstiendront  des  détails  qui  ne  serviraient  qu'à 
multiplier  les  frais.  u 

Les  Experts  estimeront,  par  des  rapports  sé- 
pares, les  biens  situés  sur  des  territoires  difïérens 
$auf  les  cas  énoncés  par  l'art.  II  du  tit.  IL 

W  .  Les  décrets  par  lesquels,  api  ès  l'évaluation  des 
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objets ,  les  offres  des  Municipalités  seront  admises; 

soit  qu'ils  concernent  une  seule  ou  plusieurs 
Municipalités  réunies,  formeront  leurs  titres  de 
propriété.  : 

Quant  aux  Municipalités  qui  ont  fait  ou  feront 
des  soumissions  pour  des  sommes  considérables  , 
les  biens  qu'elles  voudront  acquérir  pourront 
leur  être  adjugés  par  des  décrets  séparés  et  suc- 
cessifs. 

4°.  et  5°.  Les  articles  5,  6,  î  o ,  1 1  et  12  du  premier 
titre,  6  et  7  du  second ,  et  5  du  troisième  doivent 
être  rapprochés  et  réunis. 

Ils  assurent  le  paiement  très-exact  de  toutes  les 
sommes  qui  seront  dues  par  les  Municipalités  , 
en  capital  et  intérêts.  ' 

Jiisques  aux  reventes ,  les  fermages  et  loyers 
des  biens  quelles  auront  acquis  ,  les  rentes  actives  , 
les  produits  des  bois  quelles  auront  droit  d'ex- 
ploiter, seront  payés,  à  concurrence  des  intérêts  de 
leurs  obligations  ,  dans  la  Caisse  de  l'Extraordi- 
naire, ou  dans  celles  des  Districts  qui  seront  pré- 
posées  à  cet  effet ,  et  avec  lesquelles  la  Caisse  de< 
l'Extraordinaire  correspondra. 

Quant  aux  Municipalités  qui,  n'ayant  pas  reven- 
du, auraient  besoin  de  recourir  à  des  emprunts, 
pour  se  libérer  ,  l'article  11  veut  quelles  y  soient 
autorisées  par  l'Assemblée  Nationale ,  ou  les  Lé- 
gislatures suivantes  ,  qui  en  régleront  les  con- 
ditions. 

Les  Municipalités  payeront  les  intérêts  de  leurs 
obligations  ,  supporteront  les  impositions ,  à  comp- 
ter du  jour  du  décret  par  lequel  leurs  offres  au- 
ront été  admises  ,  et  percevront  les  fruits  des  biens 
acquis  ,  à  compter  de  la  même  époque  ,  en  pro- 
portion de  la  durée  de  leur  jouissance ,  en  sorte 
qu'une  Municipalité  dont  les  offres  auront  été  ad- 
mises le  premier  Juillet,  aura  droit  â  la  moitié 
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des  fruits  de  l'année  ,  soit  que  la  récolte  ait  pré- 
cédé ou  suivi  son  acquisition. 

Lorsque  les  reventes  seront  effectuées,  les  de- 
niers qui  en  proviendront  seront  tous  versés  di- 
rectement à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  ou  dans 
celles  des  Districts. 

Les  Receveurs  et  Trésoriers  de  l'Extraordinaire 
et  des  Districts  feront  annuellement  raison  aux 
Municipalités  des  profits  qui  leur  seront  acquis  ; 
et  ,  après  leur  libération  complet  te  ,  de  la  totalité 
des  sommes  qui  leur  appartiendront.  ^  C'est  ainsi 
que  doit  s'entendre  l'article  10  qui  oblige  les  Mu- 
nicipalités à  compter  de  Clerc  à  Maître  du  pro- 
duit de  toutes  les  reventes.  _  « 

60.  Les  avantages.àccordés  aux  Municipalités  par 
les  articles  5  ,  7 ,  8  et  1 1  ,  ont  le  même  motif.  C'est 
parce  que  le  prix  de  toutes  les  reventes  entrera 
directement  dans  la  Caisse  de  l'Extraordinaire ,  que 
les  Municipalités  ne  sont  soumises  à  y  déposer  des 
obligations  que  jusques  à  concurrence  des  trois 
quarts  du  prix  convenu.  Ainsi  ,  jusqu'à  l'époque 
.  des  reventes  ,  elles  profiteront  d'une  portion  des 
intérêts  de  leurs  obligations  ;  et ,  après  les  adjudica- 
tions ,  du  seizième  du  prix  de  toutes  les  reventes 
aux  Particuliers. 

Ce  profit  ne  sera  point  ,  dans  le  premier  cas , 
du  quart  entier  de  l'intérêt  de  leurs  obligations  ; 
puisque  ,  d'un  côté ,  leur  capital  ne  leur  donnera  pas 
un  produit  annuel  de  cinq  pour  cent,  tandis  qu'elles 
payeront  ainsi  l'intérêt  des  obligations  ,  et  que  de 
l'autre  elles  auront  des  charges  à  supporter.  Dans 
le  cas  de  reventes  ,  le  profit  du  seizième  sera  éga- 
lement diminué  par  les  frais  des  estimations  ,  ven- 
tes ,  subrogations  et  reventes. 

7°.  Les  Municipalités  sont  tenues  ,  ainsi  que  les 
Adjudicataires  particuliers,  à  l'entretien  cles  baux 
antérieurs  au  %  Novembre  1789,  &  conformes  aux 
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différentes  Loix,  Statuts  et  Coutumes  du  Royaume, 
et  elles  demeureront  chargées  des  réparations  lo- 
catives  et  usufruitières. 

8°.  L'article  II  a  pour  objet  de  rendre  possible  la 
vente  des  domaines  nationaux,  qui  ne  seroient 
demandés  ni  par  les  Municipalités  des  lieux,  ni 
par  aucune  autre ,  et  sur  -  tout  de  répondre  au 
vœu  d'un  grand  nombre  de  Citoyens  qui  désirent 
pouvoir  en  acquérir  directement. 

Les  soumissions  multipliées  que  les  Particuliers 
adressent  au  Comité  sont  et  seront  aussi  inscrites  , 
toutes  par  ordre  de  date,  en  un  registre  tenu  à  cet 
effet ,  et  envoyées  auxDépartemens  et  Districts,  ou 
a  leurs  Directoires. 

Un  Décret  spécial  réglera  incessamment  les 
formes  des  adjudications  qui  seront  faites  direc- 
tement aux  particuliers. 

Un  Comité  exprès  sera  chargé  de  la  liquida- 
tion des  objets  énoncés  en  l'art,  7.  Sa  disposition 
et  celle  de  l'article  XIV  n  'apporteront  aucun  chan- 
gement à  l'intention  principale  de  la  Loi.  Les 
ventes  qui  seront  faites  en  vertu  du  Décret  du 
14  Mai  seront  portées  à  une  somme  de  400  mil- 
lions ,  déduction  faite  des  rachats  et  rembourse- 
mens  dont  la  Nation  est  chargée  par  le  même 
article. 

TITRE  IL 


De  la  préférence  réservée  aux  Municipalités  sur 
les  biens  situés  en  leurs  territoires . 

Les  dispositions  de  ce  Titre  déterminent: 

1.  La  nature  et  l'objet  du  droit  de  subrogation^ 
accordé  aux  Municipalités  des  lieux; 

2.  L'obligation  imposée  en  leur  faveur  aux  Muni- 
cipalités qui  auront  acquis  directement; 
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3.  Celles  qtr auront  à  remplir  les  Municipalités 
(jui  voudront  être  subrogées; 

4-  Les  conditions  desquelles  dépendra  ,  pour 
ces  dernières,  la  conservation  entière  des  prolits 
de  l'acquisition  5 

5.  Les  précautions  prises  pour  que  les  subroga- 
tions n'arrêtent  ,  en  aucun  cas  >  l'activité  cles 
reventes. 

1.  Les  articles  I,  Il  ,  et  M  font  très-clairement 
connoître  les  domaines  nationaux  pour  lesquels 
chaque  Municipalité  aura  un  droit  de  préférence 
et  ceux  qu'elle  sera  tenue  de  réunir  dans  sa  de- 
mande ;  < 

^  2.  La  notification  qui  leur  sera  faite  par  la  Mu- 
nicipalité qui  les  auroit  directement  acquis ,  ne  leur 
laissera  point  ignorer  l'existence  de  leur  droit. 
L'art.  IV  les  avertit  qu'elles  n'ont ,  pour  l'exercer , 
que  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  delà  no- 
tification. 

3.  Les  articles  S  >  6  et  8  leur  indiquent  très- 
précisémement  les  obligations  qu'elles  auront  à 
remplir  pour  obtenir  et  conserver  l'effet  de  la 
subrogation. 

4-  Ce  qu'elles  doivent  sur-tout  soigneusement 
distinguer ,  c'est  le  cas  où  les  Municipalités  su- 
brogées profiteront  seules  du  bénéfice  accordé  par 
l'article  2  du  premier  titre ,  et  celui  où  elles  la 
partageront  avec  les  Municipalités  évincées  par  la 
subrogation. 

Le  bénéfice  appartiendra  en  entier  à  toute  Mu- 
nicipalité qui  aura  demandé  et  obtenu  la  subro- 
gation dans  le  mois  de  la  publication  de  la  Loi. 
Elle  n'en  conservera  que  les  trois  quarts  ,  lorsque 
la  subrogation  n'aura  point  été  demandée  et  ob- 
tenue dans  ce  délai. 

Mais  ,  comme  il  ne  seroit  pas  juste  qu'une  Mu- 
nicipalité souffrît  d'un  retard  qui  ne  seroit  pas  de 
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son  fait,  ellè  sera  censée  avoir  demande  et  obteku. 
la  subrogation  dans  le  délai  fixé ,  lorsque ,  dans 
le  mois  de  la  publication  de  la  Loi  ,  sa  demande 
en  subrogation  sera  parvenue  au  Comité  ,  avec  les 
états  contenans  la  désignation  des  biens ,  et  les  offres 
et  soumissions,  aux  termes  de  l'article  6  du  titre  IL 

Il  sera  tenu  par  le  Comité  un  registre  général , 
où  seront  très-exactement  inscrites  ,  par  ordre  de 
date,  toutes  les  demandes  des  Municipalités  ,  à 
l'effet  d'en  constater  les  époques  et  les  objets, 
et  d'éviter  entre  elles  toute  espèce  de  difficultés. 

S.  Une  Municipalité  qui,  sur  des  offres  parti- 
culières., aura  fait  commencer  les  publications,  les 
fera  continuer ,  et  poursuivra  l'adjudication  défi- 
nitive. Le  bénéfice  sera  ou  ne  sera  point  partagé  , 
suivant  que  la  Municipalité  subrogée  aura  ou 
n'aura  point  satisfait  aux  conditions  imposées  dans 
les  délais  prescrits. 

TITRE  IVV 

Des  Reventes  aux  Particuliers. 

Les  deux  premiers  et  les  sept  derniers  Articles 
du  Titre  III  n'exigeant  point  d  eclaircissemens  , 
on  se  bornera  à  quelques  observations  relatives 
aux  Articles  III  et  IV,  et  à  l'exécution  générale 
de  loi. 

x  Les  adjudications  définitives  seront  faites  à  la 
chaleur  des  enchères  et  à  l'extinction  des  feux. 

On  entend  par  feux,  en  matière  d'adjudication  f 
de  petites  bougies  qu'on  allume  pendant  les  en- 
chères et  qui  doivent  durer  chacune  au  moins  un 
demi-quart  d'heure* 

L'adjudication  prononcée  sur  la  dernière  des 
enchères,  faites  avant  l'extinction  d'un  feu,  sera 
seulement  provisoire,  et  ne  sera  définitive  que 
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lorsqu'un  dernier  feu  aura  été  allumé ,  et  se  sera 
éteint  sans  que,  pendant  sa  durée,  il  ait  été  fait 
aucune  autre  enchère. 

Les  Municipalités,  dans  l'acquisition  desquelles 
il  se  trouvera  des  portions  de  bois .  aménagés  se 
conformeront  aux  règles  précédemment  observées 
pour  la  coupe  de  ces  bois. 

A  l'égard  de  ceux  qui  n'étoient  point  aména- 
gés ,  les  Municipalités  ne  pourront  faire  de  coupes 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  des  Départemens  , 
qui,  dans  leurs  décisions,  suivront  l'usage  le  plus 
ordinaire  des  lieux. 

Si  pendant  la  jouissance  intermédiaire  d'une 
Municipalité ,  de  grosses  réparations  sont  jugées 
nécessaires  ,  elle  ne  pourra  en  faire  la  dépense 
sans  y  être  autorisée  par  le  Département,  qui  ne 
décidera  que  sur  l'avis  du  Directoire  du  District. 

Les  Municipalités  ne  pourront  également  com- 
mencer ou  suivre  des  contestations  en  justice 
qu'en  vertu  d'une  pareille  autorisation. 

Quant  aux  étangs  et  aux  usines,  les  Départe- 
mens et  Districts  sont  spécialement  chargés  de 
veiller  à  ce  que  les  Municipalités,  et  même  les  Ac- 
quéreurs particuliers,  jusqu'à  l'entier  acquittement 
des  obligations ,  n'y  causent  point  des  dégradations 
et  en. jouissent  en  bons  pères  de  famille. 
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DÉCRET    du  31  Mai, 

Sanctionné  far  le  Roi  ,  h  3   Juin  1790. 

L'Assemblée  Nationale  approuve  rinftrucVion  ,  8s 
décrète  quelle  fera  fuivie  8c  exécutée  fuivant  fa  forme  Se 
teneur,  comme  le  Décret  du  14  Mai  préfent  mois,  Se 
que  le  modèle  de  foumifïion  &  le  tableau  du  calcul  des 
annuités  feront  imprimés  à  la  fuite. 

Signé,  DE  BEAUMETZ,  Vréfident. 
Chabroud,  1 
L'Abbé  Colaud  de  laSalcette,  I 

De  Fermon,       '  .  ^Secrétaires. 

,  Le  Baron  de  J esse  ,  1 

Prieur,  1 

Royer,  Curé  de  Chavannes , v  / 
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Modèle  &e  Soumission1  à  souscrire  par  les 
Municipalités  qui  veulent  acquérir  des  Do- 
maines Nationaux. 

DÉPARTÉMÈKT  DE 

District  de 
Canton  de 

MuKïCIPALITi  DE 


Nous,  Officiers  Municipaux  de 

en  exécution  de  la  Délibération  prife  par  le  Confeil-général  de 
la  Commune ,  le,  & 
conformément  à  l'autorifation  qui  nous  y  eft  donnée,  déclarons 
que  nous  fommes  dans  l'intention  de  faire,  au  nom  de  notre 
Commune  ,  l'acquifîtion  des  Domaines  Nationaux  dont  la  dé- 
flation fuit*  « 

{Suivra  la  teneur  des  Domaines  Nationaux  quon  veut  acquérir, 
avec  indication  de  la  date  &  du  prix  des  baux.  ) 

Lefquels  Biens  font  affermés  ou  loués  par  des  Baux  authenti- 
ques paffés  devant  Notaires 
le  (ou  les)  & 
font  confortés  être  d'un  produit  annuel  de  la  fomme  de 

Pour  parvenir  à  l'acquifîtion  defdits  Biens ,  nous  nous  fou- 
mettons  à  en  payer  le  prix  de  la  manière  déterminée  par  les 
difpofitions  du  Décret  de  l'Affemblée  Nationale  ;  &  quant  à 
ceux  des  Biens  ci-deffus  qui  ne  font  point  affermés,  &  dont  le 
Décret  ordonne  que  le  produit  annuel  fera  évalué  par  des 
Experts  ,  pour  en  fixer  le  prix  capital ,  nous  confentons  à  le 
payer  également,  conformément  à  l'évaluation  qui  en  fera  faite 
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par  Experts  j  à  reffet  de  laquelle  efHmatîon  nous  déclarons 
choifîr  pour  notre  Expert  la  (ou  les)  perfonne  de 

que  nous  autorifons  à  y  procéder  conjointe* 
ment  avec  l'Expert ,  (  ou  les  Experts  )  qui  feront  nommés  par 
te  Directoire  du  Diftrict  j  confentons  à  en  paffer  par  l'eftimation 
du  Tiers-Expert ,  qui,  en  cas  de  partage,  fera  nommé  parle 
Département  ou  fon  Directoire. 

En  conféquence ,  nous  nous  foùmettons  à  dépofer  en  h 
Caifle  de  l'Extraordinaire ,  à  concurrence  des  trois  quarts 
du  prix  qui  fera  fixé,  quinze  obligations  payables  en  quinze 
années  ,  &  portant  intérêt  à  5  pour  cent ,  comme  auffi  à  nous 
conformer  d'ailleurs  très-exactement  i  &  pour  le  paiement  de 
nos  obligations ,  &  pour  notre  jouiflance  jufqu'à  l'époque  des 
recettes  ,  à  toutes  les  difpofîtions  du  Décret  &  de  l'Inftruction 
de  l'Aflemblée  Nationale. 

Fait  à  le 

Nota. Les  Municipalités  qui  ont  déjà  formé  des  demandes,  font  ' 
invitées  à  envoyer ,  fans  délai ,  au  Comité  chargé  de  V aliénation  des 
Domaines  Nationaux,  une  nouv elle  foumiffion  dans  la  firme  ci-j 'ointes  : 
Leur  première  foumijfion  enregiflrée  au  Comité  ferv ira  néanmoins  J  v 
confiâtes  par  l'ordre  de  la  date  .  la  priorité*  dans  le  cas  de  concours.  ' 
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INSTRUCTION  pour  le  payement  des  annuités  &  leur 
remhourfement. 


L'Assemblée.  Nationale  a  autorifé  les  acquéreurs  de 
Domaines  nationaux  a  ne  payer  comptant  qu'une  partie 
du  prix,  à  condition  qu'ils  acquitteraient  le  refte  en 
douze  paiemens,  égaux  faits  d'année  en  année,  le  pre- 
mier paiement  devant  avoir  lieu  un  an  après  le  jour  de 
l'adjudication. 

L acquéreur  devant  payer  l'intérêt  de  la  Tomme  dont 
il  refte  débiteur,  les  douze  paiemens  égaux  doivent  être 
déterminés  de  manière  que  chacun  de  ces  paiemens 
renferme  d'abord  l'intérêt  qui  eft  dû ,  &  de  plus  une 
partie  du  capital.  Le  taux  de  cet  intérêt  eft  fixé  à  cinq  pour 
cent,  fans  retenue. 

L'on  fait  qu'on  appelle,  en  général,  annuités ,  des 
paiemens  égaux ,  deftinés  à  répartir  également ,  fur  un  cer- 
tain nombre  d'années ,  l'acquittement  d'un  capital  &  de 
fes  intérêts. 

D'après  cette  vue,  l'Aflemblée  Nationale  a  converti  la 
portion  du  prix  que  l'acquéreur  ne  paye  pas  comptant, 
en  une  annuité  payable  pendant  douze  années  :  l'intérêt 
à  cinq  pour  cent  s'y  trouvant  compris. 

Pour  cent  livres  de  capital  avec  l'intérêt  fur  ce  pied  , 
l'annuité  eft  de  1 1  livres  5  fols  7  deniers  :  ainfi  un  ac- 
quéreur doit,  par  an  ,  autant  de  fois  11  iiv.  5  f.  7  den., 
qu'il  lui  reftera  de  fois  100  liv.  à  payer. 

Mais  voulant  donner  aux  acquéreurs  la  facilité  de  fe 
libérer  quand  ils  le  défirent,  l'Affemblée  Nationale  a 
décrété  qu'ils  pourraient  rembourfer  leurs  annuités  à 
volonté;  mais  feulement  néanmoins  un  an  avant  l'époque 
de  chaque  échéance ,  afin  d'éviter  les  fractions  d'année 
dans  le  calcul  des  intérêts. 
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Deux  exemples,  ou  deux  tableaux  de  calcul,  vont  rendre 
cette  opération  fenfible. 

Premier  exemple. 

Le  débiteur  d'une  annuité  de  1 1  lîv.  5  fols  7  den. 
veut  la  rembourfer  ;  la  fomme  nécelfaire  ,  pour  opérer  ce 
rembourfement ,  dépend  du  nombre  d'années  pendant 
lefqnels  il  doit  la  payer  encore  ,  ou  du  nombre  d'années 
pour  lequel  il  veut  la  rembourfer  •  le  rembourfement  fe 
faifant  toujours  un  an  avant  l'époque  de  l'échéance 
fuivante. 

Ainfi  îe  débiteur  de  cette  annuité  (de  1 1  liv.  5.  f  7.  cf.) 
voulant  la  rembourfer,  dès  la  première  échéance,  c'eft>à- 
dire,  ayant  encore  à  la  payer  pendant  douze  années,  doit 
rembourfer  une  fomme  de  100  livres. 

Première  table  relative  au  premier  exemple. 


Pour  le  rembourfement  des  douze  échéances  d'une 


annuité  de  1 1  liv.  5  f.  7  den.  . 

IOOÎ 

.  f. 

d. 

14 

5 

•  87 

4 

80 

h 

1  î 

18 

5 

.  65 

5 

9 

•  57 

5 

4 

,  48 

40 

2 

M--;  30 

14 

G 

7 

14 

1 1 

Le  détail  des  élémens  de  ce  calcul  feroit  trop  long  â 
inférer^  chacun  pourra  en  vérifier  ou  faire  vérifier  l'exac- 
titude. 

En  jetant  les  yeux  fur  cette  table ,  chaque  acquéreur 
voit,fuivant  le  nombre  d'années  qu'il  veut  rembourfer, 
quelle  fomme  il  doit  payer  pour  chaque  annuité  de  1 1 
livres  5  fols  7  deniers;  il  doit  payer  autant  de  fois  cette 
fomme  qu'il  devoit  payer  de  fois  une  annuité  de  1 1  liv. 
5*  fols  7  deniers ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  qu'il  lui 
reftoit  à  payer  de  fois  100  livres  fur  le  prix  de  fon 
acquifition. 

Comme  il  peut  être  commode  aux  acquéreurs ,  &  qu'ils 
peuvent  préférer  de  payer  une  annuité  d'une  fomme  ex- 
primée en  nombre  rond,  comme  de  100  livres,  par 
exemple  j  &  que  dans  ce  cas  il  eft  convenable  qu'ils  con- 
noiffent  précifément  la  fomme  dont  ils  s'acquitteront  en 
capital ,  en  fe  foumettant  au  payement  d'une  annuité  de 
100  livres,  la  table  fuivante  préfentera  cette  indication, 
aînli  que  celle  des  fommes  qu'un  acquéreur  devra  payer , 
lorfqu'il  voudra  également  rembourfer  une  annuité  de 
100  livres. 

La  fomme  repréfentée  par  une  annuité  de  100  livres 
(laquelle  comprend  le  capital  3c  l'intérêt  )  eft  de  886  liv. 
G  fois  5  deniers. 

Ainfi ,  un  acquéreur  acquittera ,  fur  le  prix  de  fon  ac- 
quifition, autant  de  fois  la  fomme  de  886  livres  6  fols 
5  deniers,  qu'il  fe  fera  fournis  à  payer  d'annuités  de  100  1. 

Ët  lorfque  le  débiteur  d'une  annuité  de  100  livres 
voudra  le  rembourfer ,  il  aura  à  payer  les  fommes  indi- 
quées par  la  table  fuivante ,  d'après  le  nombre  d'années 
pour  lequel  il  s'agira  de  la  rembourfer. 


Seconde 


